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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Le Conseil fédéral a approuvé l'accord trilatéral Suisse-Allemagne-Italie qui constitue
un fondement important de la mise en application du traité sur le transit, et des
mesures provisoires décidées en 1989 par le gouvernement dans l'attente des
transversales alpines. Ce texte a pour but d'améliorer l'offre de transport combiné rail-
route et prévoit, à cet effet, d'en élever la capacité d'ici 1994 grâce à des mesures
techniques, ainsi qu'au développement de tronçons et de terminaux. Il règle
l'adaptation des infrastructures sur les axes du Lötschberg-Simplon et du Gothard,
pour que les capacités de ferroutage de la Suisse ne débouchent pas sur des goulets
d'étranglement aux frontières. Outre les adaptations techniques, les extensions de
réseaux et la construction de terminaux, l'accent est mis sur la suppression d'entraves
administratives et sur une harmonisation des tarifs et des horaires. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Das im Mai des Berichtjahres im Ständerat eingereichte Postulat Abate (fdp, TI) fordert
vom Bundesrat einen Bericht zur strategischen Vision der Entwicklung der Nord-Süd-
Verbindung der Bahn, speziell der Gotthardachse. Von mehreren Sprechern wurde in
der Debatte auf die Notwendigkeit einer Gesamtschau über die strategische
Entwicklung hingewiesen. Bundesrätin Leuthard betonte in ihrer Antwort, dass sich
strategisch seit der Neat-Strategie nichts geändert habe und man nun in der
Umsetzungsphase stehe, in welcher neben der Schweiz auch Deutschland und Italien
halten müssten, was abgemacht worden sei. Der Ständerat überwies das Postulat
entgegen dem Antrag des Bundesrates mit 29 zu 3 Stimmen. 2

POSTULAT
DATUM: 11.06.2012
NIKLAUS BIERI

Eisenbahn

Die im Zusammenhang mit dem Konzept «Bahn 2000» wieder aufgeworfene Frage
einer neuen Eisenbahn-Alpentransversale beschäftigte Parlament und Öffentlichkeit im
Berichtsjahr weiter. Nicht zuletzt auch im Hinblick auf die Schnellbahnvorhaben
Deutschlands und Italiens und die damit verbundene Gefahr einer Umfahrung der
Schweiz, sofern diese weiter als «Bremsklotz» im internationalen Nord-Süd-Verkehr
wirke, war man sich einig über die Dringlichkeit eines Schweizer Alpenbahnprojekts. Mit
einer auch von der kleinen Kammer gutgeheissenen Motion des Tessiner Nationalrats
Salvioni (fdp) (Mo.  84.452) wurde die Landesregierung aufgerufen, die Verhandlungen
für die notwendige Koordination und die Finanzierung auf europäischer Ebene in die
Wege zu leiten und die Frage des Nord-Süd-Transits auf der Schiene als vorrangige
Aufgabe der Aussenpolitik zu behandeln. Eine vom Nationalrat als Postulat überwiesene
Motion Schmidhalter (cvp, VS) (  Mo. 86.597) forderte den Bundesrat ebenfalls auf, den
Linienführungsentscheid für eine neue Alpenbahntransversale voranzutreiben und
zwar auf der Grundlage eines zusammen mit den Nachbarländern zu entwerfenden
Konzepts «Eurorail 2000». Die Transportminister Deutschlands, Österreichs, Italiens
und der Schweiz setzten einen gemeinsamen Ausschuss ein, der Vorstellungen über die
Zukunft der Alpenbahnen und allfälliger neuer Basistunnels bis Ende 1987 ausarbeiten
soll. Auch der Europarat unterstützte zur Verlagerung des Gütertransitverkehrs von der
Strasse auf die Schiene den Bau neuer Alpenbahntransversalen. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.12.1986
KATRIN HOLENSTEIN

Le Conseil national a transmis le postulat Bircher (pdc, AG). Préoccupé par
l'amélioration du trafic ferroviaire dans la vallée du Rhin, de Stein (AG) à Winterthour
notamment, le député a proposé d'y réaliser pleinement les objectifs de Rail 2000.
Sont en particulier concernés la mise sur pied d'un plan d'ensemble du trafic régional,
une amélioration des horaires et des dessertes, une meilleure coordination des
transports entre l'Allemagne et la Suisse et l'arrêt du démantèlement de certaines
lignes. 4

POSTULAT
DATUM: 12.06.1992
SERGE TERRIBILINI
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Les CFF, les chemins de fer allemands (DB) et autrichiens (ÖBB) ont signé un accord
d'alliance: la TEE Rail Alliance (TransEuropeanExcellence). Les trois compagnies restent
indépendantes l'une de l'autre. Leur premier objectif était de proposer un horaire
adapté à tous et d'abandonner les changement de personnel et de trains à la douane.
Le second visait à obtenir des tarifs unifiés et transparents. Les CFF, les DB et les ÖBB
ont aussi émis la volonté de commander ensemble dans le futur 130 trains à caissons
inclinables. Grâce à cette acquisition d'environ CHF 2,5 milliards, les coûts baisseraient
de 10%. 5

ANDERES
DATUM: 08.06.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Alors que les trois partenaires de la TEE Rail Alliance avaient pris commande ensemble
de 116 trains en début d’année, la Deutsche Bahn a renoncé à y participer, en raison de
problèmes techniques. Les CFF et les ÖBB ont maintenu leur achat commun de 34 et
32 pendulaires à caisses inclinables. Au plan national, les CFF ont commandé une
quatrième série de 70 wagons Intercity à deux étages pour un montant de CHF 217
millions. Dans la foulée, les CFF retireront du service plus d’une centaine d’anciens
véhicules. 6

ANDERES
DATUM: 14.11.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Réunis à Lugano, les ministres des transports de l’Allemagne, de l’Italie, des Pays-Bas
et de la Suisse ont signé une convention sur les transports par rail visant à développer
l’axe menant de Rotterdam à la Lombardie. L’accord vise à augmenter la quantité de
marchandises transportées sur le rail par l’amélioration des infrastructures et des
conditions-cadres. Le trafic international des marchandises sur l’axe nord-sud sera
ainsi simplifié et accéléré notamment par l’harmonisation des directives
administratives et des formalités douanières. La déclaration commune signée
correspondait au texte adopté en 2001 par les Pays-Bas et la Suisse. Les problèmes du
trafic nord-sud avaient alors été évalués par un groupe de travail. Dans le courant 2002,
des représentants allemands et italiens s’y étaient joints. Un plan de mesures, assorti
de propositions d’amélioration, a dès lors été mis en place. Le groupe a obtenu un
premier résultat tangible avec un guichet virtuel unique « one-stop-shop »: les clients
du trafic marchandises disposent désormais d’un seul point de contact et de vente par
le biais duquel ils obtiennent le droit de circuler sur un tronçon ferroviaire, à un
moment déterminé, dans les différents pays de transit. Des mesures à court terme ont
été réalisées durant l’année sous revue, celles à moyen terme interviendront d’ici à
2007, celles à long terme d’ici 2015, après l’ouverture du tunnel de base du Gothard.
Elles touchent aussi bien les pays, que les gestionnaires des infrastructures et les
entreprises ferroviaires. Les possibilités d’amélioration, dont les Etats sont
responsables, concernent la reconnaissance mutuelle de l’admission des mécaniciens
de locomotive, ainsi que la simplification des formalités de douane. Ils veilleront aussi à
supprimer les goulets d’étranglements et à améliorer les capacités. Bien que
concurrentes, les entreprises ferroviaires s’engagent à faciliter le passage des
frontières, notamment en utilisant des locomotives multicourants. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.01.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Um ihren Anteil im grenzüberschreitenden Verkehr zu erhöhen, gründeten die SBB und
die Deutsche Bahn eine gemeinsame Marketing-Firma namens „Rheinalp“. Ähnliche
Kooperationen pflegen die SBB bereits mit den Bahnen Italiens (unter der Marke
Cisalpino) und Frankreichs (Lyria). Schwerpunkt der Zusammenarbeit mit Deutschland
bilden Frankfurt, Stuttgart und München. 8

ANDERES
DATUM: 21.01.2006
MAGDALENA BERNATH

En juin, lors des délibérations du Conseil national sur le rapport de la DSN pour l’année
2006, le groupe UDC a déposé une demande de renvoi et une motion d’ordre visant à
repousser le traitement de l’objet pour confier à la commission de gestion le mandat
d’examiner le caractère contraignant et les garanties pour la Suisse des accords
bilatéraux conclus avec l’Italie et l’Allemagne concernant la NLFA. Le conseiller national
Baader (udc, BL) a rapporté que le directeur des chemins de fer italiens avait déclaré
dans les medias que l’axe du Lötschberg était plus favorable au transport de
marchandises que le tunnel du Ceneri. Selon son groupe, cette déclaration remet en
cause le choix des Chambres d’investir CHF 3 milliards pour le percement de ce tunnel.
Les autres partis ont réagi très négativement. Rappelant qu’il s’agissait uniquement de
débattre du rapport d’activité 2006, ils ont dénoncé une nouvelle tentative de l’UDC
visant à dénigrer le projet de la NLFA. Au vote, le Conseil national a rejeté par 125 voix
contre 42 la demande de renvoi et par 115 voix contre 45 la motion d’ordre. Les deux

BERICHT
DATUM: 06.06.2007
NICOLAS FREYMOND
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Chambres ont par ailleurs pris acte du rapport de la DSN. 9

La Délégation de surveillance de la NLFA (DSN) s’est inquiétée du raccordement de
l’axe suisse nord-sud au réseau ferroviaire allemand. En raison des nombreuses
oppositions au projet d’élimination du goulet d’étranglement sur le tronçon Bâle-
Karlsruhe (D), la mise en service des deux voies supplémentaires dédiées au trafic
marchandises ne surviendra pas d’ici à l’ouverture du tunnel de base du Gothard, en
2017. La DSN a invité les CTT des chambres à se saisir du problème. 10

ANDERES
DATUM: 17.04.2010
NICOLAS FREYMOND

Les chambres ont adopté une motion du sénateur Claude Janiak (ps, BL) chargeant le
Conseil fédéral d’allonger de cinq ans les délais pour la réalisation du raccordement de
l’aéroport de Bâle-Mulhouse au réseau ferroviaire. Ce projet est censé bénéficier du
soutien de la Confédération pour un montant de CHF 25 millions au titre de la première
phase du raccordement aux lignes à grande vitesse à condition toutefois que les travaux
débutent d’ici à fin 2010 et s’achèvent au plus tard en 2015. Or, en raison du statut
trinational de l’aéroport, l’élaboration du projet s’est avérée très complexe, exigeant
notamment de longues négociations entre les partenaires des trois pays, de telle sorte
que les travaux ne peuvent débuter en 2010. Si l’arrêté fédéral voté en 2005 laissait au
gouvernement la possibilité de proroger ces délais, la motion transmise par les
chambres l’y oblige. 11

MOTION
DATUM: 15.06.2010
NICOLAS FREYMOND

Die bereits vor Ostern durchgeführte Kampagne gegen Taschendiebstähle im Zug
wurde auch vor Weihnachten 2012 wieder aufgenommen. Auf den Strecken Basel-
Interlaken, Basel-Chur, Basel-Luzern sowie Basel-Mannheim informierten gemischte
Patrouillen der Transportpolizei der SBB und der deutschen Bundespolizei die
Fahrgäste über die Tricks von Taschendieben und über einfache Vorsichtsmassnahmen.
Die Zunahme von Diebstählen und Gewalt in Zügen wurde im Berichtsjahr von den
Medien thematisiert. Im ersten Halbjahr 2012 habe die Gewalt gegen SBB-Personal um
20%, jene gegen andere Bahnkunden um 93% zugenommen. Diebstähle seien um 60%
häufiger vorgekommen als im Vorjahr. Die SBB mahnte jedoch zur vorsichtigen
Verwendung dieser Zahlen, da die Einstufung von Vorfällen zuweilen schwierig sei. 12

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 03.12.2012
NIKLAUS BIERI

Am 12. August 2017 hatte sich bei Rastatt DE bei Bauarbeiten an einer Untertunnelung
ein Gleis abgesenkt. Der destabilisierte Untergrund führte zu einer
Streckenblockierung bei der Rheintalbahn, welche Auswirkungen auf den ganzen
europäischen Gütertransport hatte. Während Bahnpassagiere auf der betroffenen
Strecke mit Bussen um die gesperrte Stelle befördert wurden, fiel der Gütertransport
auf der Schiene komplett aus. Von den rund 200 Güterzügen, die jeweils pro Tag auf der
betroffenen Strecke unterwegs waren, konnten Anfang September rund 50 über
Ausweichstrecken (via Stuttgart oder durch Frankreich) verkehren.
Strassentransportfirmen und die Rheinschifffahrt konnten Güter im Volumen von rund
60 Zügen pro Tag aufnehmen, fast die Hälfte des üblichen Gütertransportvolumens
konnte jedoch nicht transportiert werden. Der Unterbruch im Güterbahnkorridor
zwischen Rotterdam und Genua machte sich vielseitig bemerkbar, so mussten etwa
viele Schweizer Firmen auf Rohstoffe warten und Produktionseinbussen verkraften. Die
Rheinschifffahrt freute sich über das Wachstum im Auftragsvolumen und führte
kurzzeitig gar den 24-Stunden-Betrieb ein, die Anbieter im kombinierten Güterverkehr
sorgten sich jedoch um ihren Kundenstamm. Um die Dringlichkeit des Problems für die
Schweizer Wirtschaft zu unterstreichen und um ausreichende Ersatzstrecken zu
fordern, schrieb Bundesrätin Leuthard an den deutschen Verkehrsminister Dobrindt.
Betroffene aus der Wirtschaft äusserten ebenso wie Mitglieder des Bundesparlaments
Kritik an Deutschland, in ihren Augen dauerte die Behebung der Panne viel zu lange. Am
1. Oktober konnte der Verkehr auf der Strecke wieder aufgenommen werden – die
Deutsche Bahn hatte die im destabilisierten Streckenteil steckende
Tunnelbohrmaschine aufgegeben und einbetoniert und so den Untergrund wieder
stabilisiert. 
In der Antwort auf die Interpellation 17.3765 des Urner Ständerats Dittli (fdp, UR) hielt
der Bundesrat im November 2017 fest, es gelte «die internationale Zusammenarbeit auf
den europäischen Güterverkehrskorridoren und zwischen den einzelnen Korridoren zu
verbessern». Im Nationalrat wollte Fabio Regazzi (cvp, TI) mit seiner Interpellation
17.3746 ebenfalls Auskunft darüber erhalten, wie «ein Rastatt» zukünftig vermieden

ANDERES
DATUM: 15.11.2017
NIKLAUS BIERI
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werden könne und ob der Bundesrat beabsichtige, die Haftungsbestimmungen zu
verändern. Der Bundesrat antwortete Mitte November 2017, die «Ausbauten auf den
Korridoren müssen priorisiert und vorangetrieben [...] und das grenzüberschreitende
Krisenmanagement der Infrastrukturbetreiber und Eisenbahnverkehrsunternehmen
verbessert werden». Die Anpassung der Haftungsbestimmungen werde international zu
überprüfen sein, der Bundesrat plane, dies auf internationaler Ebene anzusprechen. Zu
den gesamtwirtschaftlichen Folgen der Panne in Rastatt für die Schweiz wollte sich der
Bundesrat nicht äussern. 13

Mit einem Postulat forderte die KVF-SR den Ausbau der internationalen Verbindung
Zürich-München. Die Kommission hatte das Postulat im Zusammenhang mit dem STEP
Ausbauschritt 2035 formuliert und verlangte darin, dass die Schweiz bei den
zuständigen Behörden in Deutschland auf die Planung und Realisierung der fehlenden
Infrastruktur für eine schnelle Verbindung von Zürich und München hinwirke. Wenn
nötig könnten auch Mittel aus dem Bundesbeschluss zum Ausbauschritt 2035
eingesetzt werden. Im Ständerat, der das Postulat am 18. Juni 2019 behandelte, betonte
Paul Rechsteiner (sp, SG), dass er sich schon 1987 (noch als Nationalrat) mit einem
Vorstoss für eine bessere Verbindung auf dieser Linie eingesetzt habe – seither sei es
stets schlechter geworden. Bundesrätin Sommaruga bekräftigte, dass diese Verbindung
eine hohe Priorität geniesse, und erklärte, sie werde den zusätzlichen Druck, den das
Parlament mit dem Postulat auf die Regierung ausübe, einsetzen. Das Postulat wurde
vom Ständerat ohne Widerspruch angenommen. 14

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
NIKLAUS BIERI

Im Januar 2020 reichte die KVF-NR eine Motion für einen Staatsvertrag für eine
linksrheinische NEAT-Zulaufstrecke ein. Im Verlagerungsbericht 2019 hatte der
Bundesrat darauf hingewiesen, dass die weitere Verlagerung auch abhängig vom Ausbau
der Zulaufstrecken in Deutschland sei. Deshalb (und auch mit der Erinnerung an die
Streckensperrung in Rastatt (D) von 2017) wollte die KVF-NR den Bundesrat
beauftragen, mit einem Staatsvertrag mit Frankreich und Belgien eine leistungsfähige
linksrheinische Alternativroute für den Güterverkehr zu schaffen. Der Ausbau der
Rheintalbahn in Deutschland (rechtsrheinische Zulaufstrecke zur NEAT) solle zudem mit
Nachdruck gefordert werden. 
Die Motion wurde zusammen mit dem Verlagerungsbericht 2019 und der Änderung des
Zahlungsrahmens für die Förderung des alpenquerenden Schienengüterverkehrs im
März 2020 im Nationalrat diskutiert. Insbesondere die Frage nach einer allfälligen
finanziellen Beteiligung der Schweiz an einer linksrheinischen Zulaufstrecke sorgte für
Wortmeldungen. Bundesrätin Sommaruga erklärte zum Abschluss der Debatte denn
auch, dass ein solches Engagement nicht von Anfang an angeboten würde, aber
möglicherweise verlangt werden könnte. Die Verkehrsministerin warnte davor, einen
Staatsvertrag als schnelles und zuverlässiges Mittel zur Schaffung einer solchen
Zulaufstrecke zu erachten. Zudem hätte Frankreich andere Prioritäten, was
Verkehrsrouten angehe. Der Bundesrat beantragte dennoch die Annahme der Motion
und die grosse Kammer folgte diesem Antrag ohne Widerstand. 15

MOTION
DATUM: 10.03.2020
NIKLAUS BIERI

Im Dezember 2020 vereinbarten die Verkehrsministerien der Schweiz, Deutschlands,
Frankreichs und Österreichs, den grenzüberschreitenden Bahnverkehr, und
insbesondere das Nachtzugangebot, weiter zu fördern. Konkret gehe es um die
gemeinsame Beschaffung von Rollmaterial, die Optimierung der Fahrpläne und die
Entwicklung von Buchungsplattformen. BAV-Direktor Füglistaler zeigte sich erfreut über
den politischen Support für diese verstärkte Zusammenarbeit und wies darauf hin, dass
mit den Fern- und Nachtzügen auch der Klimaschutz gestärkt werde. Vincent Ducrot,
CEO der SBB, liess verlauten, dass die Nachfrage nach klimafreundlichen Fern- und
Nachtzügen weiter steigen werde. Er sei froh, dass nun auch die Deutsche Bahn und die
SNCF für die Kooperation hätten gewonnen werden können, nachdem die SBB und die
ÖBB bereits früher im Jahr eine Vereinbarung getroffen hätten. Ducrot war überzeugt,
dass die Nachtzugverbindungen aus der Schweiz bis 2024 von sechs auf zehn Linien mit
insgesamt 25 Destinationen ausgebaut werden können. 16

ANDERES
DATUM: 08.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Luftfahrt

Die durch den zivilen Flugverkehr verursachten Lärmimmissionen beschäftigten 2011
zahlreiche Bürgerinitiativen. Im Januar wurden in beiden Basel zwei von insgesamt rund
8'500 Personen unterschriebene Petitionen eingereicht, die eine Erweiterung der
Nachtruhe beim Flughafen Basel-Mülhausen (Euroairport Basel) fordern. Die
Nachtruhesperrung sollte dabei in Basel mindestens gleich lang erfolgen wie in Zürich-
Kloten (23h00–6h00). Im Zusammenhang mit dem Fluglärm wurde auch der Distriktsrat
des Trinationalen Eurodistricts aktiv. Er forderte gegen den Willen der
Flughafenbetreiber einen runden Tisch, der sich neben der Lärmfrage mit dem
geplanten Bahnanschluss des Flughafens auseinandersetzen soll. Stimmen für eine
Ausdehnung der verbindlichen Nachtruhe wurden auch in Genf und Bern laut.
Anlässlich einer Rede vor dem Forum der Luftfahrt sprach sich Verkehrsministerin
Leuthard für eine gesamtschweizerisch gültige Nachtruheregelung für die zivilen
Flughäfen aus. Zum Fluglärmstreit mit Deutschland siehe hier. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.10.2011
SUZANNE SCHÄR
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